
La IIIe République. Analyse de documents (3) : La République face aux nationalismes 

En vous appuyant principalement sur les documents suivants, vous montrerez que la IIIe République a 

été confrontée, dans les années 1880 à 1900, à des attaques nationalistes. 

Consigne. Vous expliquerez qui sont les acteurs de ces fortes oppositions anti-républicaines et leurs 

idées, puis vous décrirez le contexte de ces crises qui ont fait vaciller le régime républicain. 

Une aide pour comprendre le sujet Un vocabulaire à réinvestir dans l’analyse 

Manuel : pp. 170-171, pp. 176-177 Nationalisme, antiparlementarisme, corruption, 
scandales, antisémitisme, xénophobie, ligue, général 
Boulanger, crise ministérielle, coup d’État 

 

Doc. 1. Pour ou contre le « boulangisme » 

Triomphalement élu député de plusieurs circonscriptions lors d’élections législatives partielles, le général 

Boulanger propose à la Chambre des députés une révision de la Constitution le 4 juin 1888. 

«L’expérience a démontré que la responsabilité des ministres devant la Chambre équivaut à l’absorption 

du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif, et à l’avilissement du premier. Afin de soustraire le pays à 

cette fatalité des crises ministérielles […], les fonctions des ministres seront incompatibles avec les 

mandats électifs, et les ministres, tenus hors du Parlement, seront individuellement responsables devant le 

chef de l’État [qui] doit avoir le droit de s’opposer à la promulgation des lois dues à l’initiative 

parlementaire. […] Je verrai sans inconvénient disparaître le Sénat, qui ne représente rien et ne sert à rien. 

[…] 

Dans une démocratie, les institutions doivent se rapprocher autant que possible du gouvernement direct. Il 

est juste et bon qu’on interroge le peuple par voie directe chaque fois que s’élèveront de graves conflits 

d’opinions qu’il peut seul résoudre. C’est pourquoi je pense qu’il est indispensable d’introduire dans notre 

Constitution le référendum. » 

Georges Clemenceau, député radical, répond à Boulanger. 

« Vous avez raillé le Parlement ! Il est étrange, pour vous, que cinq cent quatre-vingts hommes se 

permettent de discuter des plus hautes idées qui ont cours dans l’humanité et ne résolvent pas d’un seul 

coup tous les problèmes économiques et sociaux qui sont posés devant les hommes. […] Ils sont divisés 

parce que la recherche est longue, parce que la vérité se dérobe, et voici que, par un phénomène qui vous 

surprend, ces cinq cents hommes qui sont ici ne s’accordent pas sans discussion. Eh bien, puisqu’il faut 

vous le dire, ces discussions sont notre honneur à tous. Elles prouvent surtout notre ardeur à défendre les 

idées que nous croyons justes et fécondes. Ces discussions ont leurs inconvénients, le silence en a 

davantage encore. 

Oui ! Gloire aux pays où l’on parle, honte aux pays où l’on se tait. Si c’est le régime de discussion que vous 

croyez flétrir sous le nom de parlementarisme, sachez-le, c’est le régime représentatif lui-même, c’est la 

République sur qui vous osez porter la main. » 

  



Doc. 2. Affiche électorale d’un candidat nationaliste aux élections législatives de 1902. 

 

 
 


